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ARRETE DE MAINTIEN DU DEMI-TRAITEMENT A L’EXPIRATION DES DROITS STATUTAIRES A CONGE DE MALADIE DANS L’ATTENTE D’UNE DECISION DU COMITE MEDICAL OU DE LA COMMISSION DE REFORME


Le Maire (ou le Président) de ………….,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux et notamment ses articles 17 et 37,
Considérant que M. …………. a épuisé ses droits à congé maladie (maladie ordinaire ou longue maladie ou maladie longue durée) le ………….,
Considérant que dans l’attente de l’avis du Comité médical ou de la Commission de réforme saisie le …………., le paiement du demi-traitement de M. …………. doit être maintenu jusqu’à la date de la décision de reprise de service ou de réintégration, de reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission à la retraite,
Considérant que ce demi-traitement est accordé à titre provisoire et pourra être considéré comme indu dans l’hypothèse où la décision prise suite à l’avis du Comité médical ou de la Commission de réforme se révèlerait moins favorable.
ARRETE
ARTICLE 1 :

A compter du …………., M. …………., né(e) le …………., …………. (grade) continuera de percevoir un demi-traitement assujetti aux prélèvements sociaux.

ARTICLE 2 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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